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AVERTISSEMENT. 



La bourgeoisie qui gouverne la France 
ne comprend pas plus les droits et les sen- 
timents du Peuple , que les siens, avant la 
Révolution de 89 , n'étaient compris par 
l'Aristocratie nobiliaire. 

Cet aveuglement est fatal ! 

Les classes inférieures s'éclairent et s'é- 
lèvent chaque jour à une conscience plus 
vive de leur dignité et de leurs droits. 

Il serait déplorable que le Pouvoir actuel 
s'engageât dans une voie qui conduit droit 
à une Révolution sociale. 

La législation proposée sur le livret est 
un premier pas dans cette voie désastreuse. 

Voilà pourquoi la Démocratie pacifique . 
a réimprimé le présent travail , dont un 
exemplaire est envoyé à chacun de messieurs j 
les députés. CA V 
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LE LIVRET 



C'EST LE SERVAGE 



Héritage de l'ancien régime. 



La Chambre des députés est saisie du pro- 
jet de loi sur le livret déjà voté par la Cham- 
bre des pairs. Ce projet de loi, contre lequel 
nous avons protesté vivement lors de son ap- 
parition , est précédé d'un exposé des motifs 
dans lequel M. le ministre de l'agriculture et 
du commerce affecte, à l'égard du prolétaire, 
les dehors de l'impartialité, même de la bien- 
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veillance. La loi projetée n'en est pas moins un 
déplorable système d'asservissement et de sur- 
veillance organisé en faveur des entrepreneurs 
et capitalistes contre la classe laborieuse. En 
présentant ce projet , nos ministres ont subi 
comme toujours la pression du capital; ils ont 
servi aveuglément ses intérêts , parce que le 
capital est fort et que le gouvernement est fai- 
ble , parce que l'asservissement complet de 
l'ouvrier au bourgeois est un fait qui se pré- 
pare eh France depuis des siècles, un fait 
contre lequel on ne pouvait lutter qu'avec des 
idées neuves , une volonté ferme, un cœur 
sensible à l'abaissement dû travailleur. 

Nos ministres n'ont rien de tout cela. Nous 
verrons bientôt si ces qualités précieuses se 
sont réfugiées à la Chambre des députés, si 
elle saura repoussser un projet qui se résume 
en un mot : Mise de la population laborieuse 
des deux sexes sous la surveillance de la po- 
lice* 

Dans l'exposé des motifs qu'il a déposé à la 
Chambre des députés le 47 de ce mois, M. Cu- 
nin-Gridaine débute par l'histoire du livret ; 
nous l'imiterons. 11 est bon de faire savoir que 
nos ministres, toujours prêts à s'alarmer quand 
on parle d'organisation du travail, à condam- 
ner cette formule comme oppressive et rétro- 
grade, k la repousser au nom de la liberté du 



commerce, c'est-à-dire au nom du bon plaisir 
des fabricants et marchands-électeurs, ne se 
font pas faute de chercher des armes contre 
la liberté de l'ouvrier dans la législation de 
l'ancien régime. Le livret appartient aux ins- 
titutions de cette époque, à celles qui apparu- 
rent à la décadence de la Féodalité nobiliaire 
pour constater le pouvoir naissant de la bour- 
geoisie , pouvoir aussi exclusif que l'autre et 
qui tendit au despotisme dès ses premiers pas. 

11 était dans l'esprit du moyen-âge de ne pas 
faire de différence entre le bourgeois et le 
prolétaire, et de courber tous les vilains» tous 
les roturiers sans distinction, sous le joug de 
la noblesse. L'affranchissement des commu- 
nes, l'abandon fait aux roturiers de certains 
biens nobles, ressource à laquelle les seigneurs 
obérés furent maintes fois obligés de recourir 
et qui rendit les laboureurs propriétaires 
d'une partie du sol, la rareté des artisans ha- 
biles , qui mettaient leurs services au plus 
haut prix, tous ces faits qui devaient consti- 
tuer parmi les roturiers une classe riche, -puis- 
sante, ambitieuse, la bourgeoisie enfin, étaient 
contraires au principe de la société féodale et 
contribuèrent à sa dissolution. 

Toutefois, la constitution de la bourgeoisie 
ne s'opéra qu'avec lenteur; il fallut des siècles 

pour que l'on distinguât bien nettement dans 
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la roture deux couches distinctes, Tune riche, 
possessionnée, dominatrice; l'autre composée 
de malheureux qui ne possédaient que leurs 
bras et qui ne devaient échapper au servage 
des nobles que pour subir le servage de la ma- 
chine et du capital, le servage de la Féodalité 
financière. 

Les rois de France, gênés dans tous leurs 
mouvements, contrariés dans leurs tendances 
vers l'unité administrative par les prétentions 
de l'aristocratie nobiliaire, favorisèrent par 
tous les moyens la formation de la bourgeoi- 
sie, pouvoir nouveau qu'ils jugeaient intéressé 
à la restriction des prérogatives nobiliaires. 

Pour que la bourgeoisie devîntune puissance, 
il fallait lui donner des inférieurs, en subor- 
donnant le prolétaire au bourgeois. De nom- 
breux actes émanés de l'autorité royale tendi- 
rent à ce but pendant le dix-huitième siècle 
surtout. C'est alors que Ton riva les fers du 
prolétaire et que Ton prépara le régime qui 
pèse aujourd'hui sur l'industrie. C'est à partir 
de 1749 que les associations compagnonnales 
furent prohibées avec rigueur. À la même épo- 
que fut conçu le livret, instrument de gêne et 
signe d'oppression pour la classe laborieuse. 

L'origine du livret se trouve dans les lettres- 
patentes du 2 janvier 1749. Le préambule de ] 
cet acte législatif met dans la bouche du roi 
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Louis XV les arguments que les chefs d'indus- 
trie ont toujours présentés, que M. Cunin-Gri- 
daine implore encore pour justifier la contrainte 
imposée par le livret aux travailleurs. 

» 

« Etant informé que nombre 'd'ouvriers de dif- 
» férentes fabriques et manufactures de notre 
» royaume, quittent les fabricants et entrepre- 
» neurs qui les employaient sans avoir pris d'eux 
» un congé par écrit, sans avoir achevé les ouvra- 
» ges qu'ils ont commencé, et sans leur avoir le 
» plus ordinairement rendu les avances qui leur 
» ont été faites dans leurs besoins à compte du 
» salaire de leurs ouvrages... 

» Art. 1 er . Faisons très expresses inhibitions et 
» défenses à tous compagnons et ouvriers em- 
» ployés dans les fabriques et manufactures de 
» notre royaume, de quelque espèce qu'elles soient, 
» de les quitter pour aller travailler ailleurs sans 
» en avoir obtenu tin congé exprès et par écrit 
» de leurs maîtres, à peine par lesdits eompa- 
» gnons et ouvriers de 100 livres d'amende, au 
v paiement de laquelle ils seront contraints par 
» corps. 

» Art. 2. Pourront néanmoins lesdits compa- 
» gnons et ouvriers, dans les cas où ils ne seraient 
» pas payés de leurs salaires par leurs maîtres et 
» qu'ils essuieraient de mauvais traitements, qu'ils 
» seraient laissés sans ouvrage ou pour d'autres 
» causes légitimes , se pourvoir pardevant les ju- 
» ges de police des lieux , pour en obtenir, si lé 
» cas y échéait, un billet de congé, qui ne pourra 
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» cependant leur être délivré en aucun cas, qu'ils 
» n'aient achevé les ouvrages qu'ils auraient oom- 
» menées chez leurs maîtres, et acquitté les avan- 
v ces qui pourraient leur avoir été faites. • 

L'article 3 des lettres-patentes est dirigé 
contre le compagnonage. 

« Art. 4. Faisons aussi très expresses défenses à 
» tous fabricants et entrepreneurs de fabriques et 
» manufactures de prendre à leur service aucuns 
» compagnons et ouvriers ayant travaillé chez 
» d'autres de leur état et profession dans notre 
» royaume, sans qu'il lour soit apparu d'un congé 
» par écrit des maîtres qu'ils auront quittés ou 
» des juges de police en certains cas, à peine de 
» 300 livres d'amende pour chaque contravention 
» et de tous dépens, dommages et intérêts. » 

Par lettres-patentes données à Versailles le 
12 septembre 1781, Louis XVI renouvela ces 
règlements en les complétant. 

Tout ouvrier qui voudra travailler dans une 
ville dans laquelle il existe des manufactures 
ou dans laquelle il a été ou sera créé des com- 
munautés d'arts et métiers, sera tenu, lors de 
son arrivée dans ladite ville, de se faire enre- 
gistrer par nom et surnom au greffe de la po- 
lice et sera ledit enregistrement fait sans frais. 

Les conventions qui auront été -faites entre 
les maîtres et les ouvriers seront fidèlement 
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exécutées, et, en conséquence, lesdits maîtres 
ne pourront renvoyer leurs ouvriers et réci- 
proquement les ouvriers ne pourront quitter 
leurs maîtres avant le terme fixé par lesdits 
engagements, s'il n'y a cause légitime. 

Dans le cas où lesdits engagements n'auront 
pas de terme fixe, les ouvriers ne pourront 
quitter les maîtres chez lesquels ils travaille- 
ront qu'après avoir achevé les ouvrages qu'ils 
auront commencés, avoir remboursé les avan- 
ces qui auront pu leur être faites et avoir averti 
lesdits maîtres huit jours auparavant. 

« Art. 4. Lorsque les ouvriers auront rempli le 
» terme de leur engagement, et qu'à défaut de 
» terme convenu entre eux et leurs maîtres, ils se 
» seront conformés à ce qui est prescrit par l'ar- 
» ticle précédent, les maîtres seront tenus de leur 
» délivrer un billet de congé, dont le modèle de- 
» meurera annexé à nos présentes lettres ; et si le 
» maître ne sait pas signer, le billet de congé sera 
» délivré à l'ouvrier, du consentement du maître, 
» par le juge de police. Voulons que lesdits ou- 
» vriers aient un livre, un cahier sur lequel se- 
» ront portés successivement les différents certifi- 
» cats qui leur seront délivrés par les maîtres chez 
» lesquels ils auront travaillé , ou par les juges 
» de police, qui ne pourront audit cas exiger au- 
» cuns honoraires ni frais d'expédiîion. 

» Art. 5. Dans le cas où le maître refuserait do 
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» donner à son ouvrier un billet de congé, comme 
y «us» dans le cas où, pour cause de mauvaise 
» conduite de la part de l'ouvrier, ou de mauvais 
» traitements de la part du maître, il s'élèverait 
» quelques contestations entre eux , ils se retire- 
» ront devant le juge de police, auquel nous en- 
» joignons d'y pourvoir sans délai et sans frais. 
» Autorisons auxdits cas le juge de police à déli- 
» vrer le billet de congé à l'ouvrier s'il y échoit. 

» Art. 6. Faisons très expresses inhibitions et 
» défenses à tous entrepreneurs des manufactures, 
» fabricants, contre-maitres de fabrique ou mai- 
» tr.es-ouvriers tenant boutique, de débaucher di- 
» rectement ou indirectement aucun ouvrier fo- 
» rain ou domicilié, et même de lui donner de 
» l'ouvrage, qu'il n'ait préalablement représenté 
» le billet de congé ou certificat ordonné par 
» l'art. 4 ci-dessus ; et ce, à peine contre tes con- 
«trevenants de 100 livres d'amende et detouB 
» dommages-intérêts envers le maître qui récla- 
» mera l'ouvrier. » 

Telle était la législation relative au livret 
avant la Révolution de 89, et certes alors on ne 
pouvait pas dire qu'elle fût conçue dans l'inté- 
rêt des ouvriers; les attacher à la fabrique, 
ainsi qu'à une glèbe, jusqu'à ce qu'ils fussent 
quittes de toutes dettes pécuniaires envers le 
maître, tel était son but avoué et son seul but. 

Cette législation ne présente pas seulement 
un intérêt historique ; l'homme de loi doit la 
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connaître, pour la combattre si elle était in- 
voquée devant nos tribunaux. Aux termes d'un 
arrêt prononcé par la cour de Bourges, le 22 
septembre 1858, dans une affaire du ministère 
public contre Lafarge et Roa, les lettres-pa- 
tentes du 2 janvier 1749, qui prononcent une 
amende de 100 ft\ contre les ouvriers qui quit- 
tent, sans en avoir obtenu un congé exprès de 
leur maitre , les fabriques ou manufactures 
dans lesquelles ils sont employés , et une 
amende de 300 fr. contre les fabricants qui re- 
çoivent a leur service ces ouvriers, n'ont été 
abrogées par aucune disposition postérieure ; 
elles doivent en conséquence continuer à rece- 
voir leur exécution. 

La cour de Bourges ne montrait qu'une 
demi-érudition dans ses exhumations législa- 
tives, car l'amende des fabricants, fixée k 500 
livres par les lettres-patentes de 174-9, avait 
été réduite a 100 livres par les lettres de 1781 . 

Hàtons-nous de dire que cet arrêt de cour 
royale n'est pas seulement isolé, mais contre- 
dit par une jurisprudence postérieure, et que 
la cour de Bourges elle-même est revenue de 
son erreur à cet égard. 

En aidant a la constitution de la bourgeoi- 
sie comme «lasse privilégiée, en opposant les 
éléments de fa nation les uns aux autres, au 
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lieu de les rallier tous, le gouvernement de 
l'ancien régime avait travaillé contre lui-même, 
il s'était aliéné les classes populaires , et il 
avait excité sans la satisfaire l'ambition des 
bourgeois, beaucoup plus sensibles a la dou- 
leur d'être encore primés par la noblesse qu'à 
la satisfaction de dominer la classe laborieuse. 
Loin de se montrer reconnaissant des conces- 
sions qui lui étaient faites, le tiers-état y trouva 
des armes contre l'aristocratie de naissance et 
la royauté; il proclama de grands principes de 
liberté , d'égalité , de fraternité, qu'il devait 
. trahir ensuite, mais qui lui rattachèrent mo- 
mentanément le prolétaire. Attaquée par tant 
d'ennemis, la monarchie tomba, et sa chute 
entraîna la dissolution de toute organisation 
politique, administrative, industrielle. 

Le livret, que nous allons suivre dans ses 
vicissitudes, ne méritait pas assurément d'être 
sauvé d'un si grand naufrage. 

État actuel de la Législation* 

Le livret disparut dans la crise révolution- 
naire, il tomba complètement dans la désué- 
tude. Nous ne l'eussions pas regretté ; mais 
sous le Consulat, moment de réorganisation 
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générale, il parut en date du 22 germinal 
an XI une loi sur les manufactures, fabriques 
et ateliers. Les maîtres, les capitalistes, pins 
puissants encore que sous l'ancien régime, 
obtinrent que par cette loi l'obligation du li- 
vret fût rétablie, toujours comme garantie des 
avances par eux faites àTouvrier* 

« Il arrive souvent, disait le rapport présenté 
» au premier consul sur la loi du 22 germinal 
» an XI , qu'un ouvrier, après avoir reçu des 
» avances , quitte son atelier sans avoir travaillé 
« le temps nécessaire pour les rembourser. Des 
» vols de cette nature, s'ils étaient souvent répé- 
» tés, finiraient par entraîner la ruine des chefs de 
» fabrique. Le désir de les empêcher a fait ingérer 
» la clause qui permet à l'entrepreneur d'exiger 
» la remise du livret. C'est un titre dont il est 
» juste de le nantir. Il n'en est pas de même, en 
» effet, de l'entrepreneur et de l'ouvrier; lèpre- 
» mier est, en quelque sorte, fixé au lieu où se 
» trouve son établissement. On est assuré de le 
» rencontrer à toute heure, et rien n'empêche de 
» le contraindre à remplir ses engagements. L'eu- 
» vrier, au contraire, qui, le plus souvent, n'a 
» pour toute fortune que son industrie, et dont le 
» bagage est peu considérable , peut se transpor- 
ta ter avee facilité a*x distances les plus éloi- 
» gnées. S'il quitte ses travaux sans avoir satis- 
M fait aux conventions qu'il a souscrites , on ne 
peut le retrouver qu'en mettant à sa poursuite 
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» la plus grande opiniâtreté et les plus grands 
» soins ; de là, d«s frais considérables qui surpas- 
» géraient même, dans le p'us grand nombre de 
» cas, la valeur de la chose qu'on voudrait re- 
» couvrer. » 

De pareils arguments, présentés le lende- 
main de la Révolution française, démontrent 
assez qu'une seule classe avait profité de ce 
grand mouvement. Parce que les bourgeois 
ont de la peine a rentrer dans leurs avances, 
il faudra que l'homme vivant de son travail 
soit soumis à des formalits gênantes, humi- 
liantes, constituant une caste inférieure dans 
la nation. Pourquoi donc aussi, puisque la li- 
berté, la dignité de l'ouvrier n'entrent pour 
rien dans vos calculs, pourquoi ne pas le con- 
traindre à mettre une manche de couleur 
voyante ou un pantalon mi-partie ? La fuite 
lui deviendrait plus difficile encore ; on l'ar- 
rêterait plus aisément. Pourquoi ne pas res- 
susciter à l'usage du prolétaire la corne et la 
rouelle de drap jaune que le moyen-âge im- 
posait aux Juifs ? En vérité, vous en viendrei 
là si l'on ne vous arrête en chemin. 

Si le maître ne veut pas risquer ses avances, 
qu'il n'en fasse pas, excepté pour de petites 
sommes et a des ouvriers connus. Mais en vé- 
rité exiger, en échange de ces avances que 
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rien ne voua oblige à faire, la misé en carte 
pour ainsi dire de toute la population indus- 
trieuse, c'est vendre vos bienfaits beaucoup 
trop cher. 

Nous n'avons pas besoin de discuter le pré- 
tendu contraste de l'ouvrier qui voyage sans 
cesse et de l'entrepreneur fixé à son établis- 
sement. Quoi de plus difficile à saisir qu'un 
fabricant qui fait banqueroute et qui court la 
poste dans la direction de Calais ou de 
Bruxelles? Les lois faites pour assurer l'exé- 
cution des obligations doivent être les mêmes 
pour tous ; y a-t-il un livret pour les officiers 
ministériels, classe bien plus sujette à caution 
que le prolétaire ? 

La loi du 22 germinal an XI, faisant droit 
aux demandes des fabricants, dispose, dans 
ses articles 11 et 12, que. nul individu em- 
ployant des ouvriers ne peut, sous peine de 
dommages-intérêts (il n'y a plus d'amende), re* 
cevoir un apprenti sans congé d'acquit, ni un 
ouvrier sans livret d'acquit. Voici donc le bil- 
let de congé exigé par Louis XV, le livre ou 
cahier demandé par Louis XVF, qui prend sa 
dénomination définitive, c'est un livret d*ac~ 
qui t. 

La loi du 22 germinal an XI se contentait 
de poser des principes; elle annonçait un ar- 
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rèté réglementaire dans sen article 13, ainsi 
conçu ; 

« La forme de ces livrets et les règles à suivre 
» pour leur délivrance , leur tenue et leur renou- 
» Tellement seront déterminées par le gouverne- 
» ment, de la manière présente pour les règle- 
» ments d'administration publique. » 

Cet engagement fut rempli par l'arrêté du 
9 frimaire an XII, relatif au livret dont les ou- 
vriers travaillant en qualité de compagnons 
ou garçons devront être pourvus. 

L'arrêté du 9 frimaire an XII est actuelle- 
ment en pleine vigueur; il est essentiel d'en 
citer les principaux articles, pour faire com- 
prendre combien l'assujétisscment du livret 
est pénible, onéreux pour l'ouvrier, qui se 
trouve placé en surveillance perpétuelle et 
mis en dehors du reste de la nation. 

titre i« r . — Dispositions générales. 

Art. 2. Le livret sera en papier libre, coté et 
paraphé sans frais, savoir : à Paris, Lyon et Mar- 
gelle, par un commissaire de police, tt, dans Aes 
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l'ouvrier! ton âge» le lieu de sa naissante, son si- 
gnalement, la désignation de sa profession et le 
nom du maître chez lequel il travaille. 

Art 3. Indépendamment de l'exécution de la 
loi sur les passeports, l'ouvrier sera tenu de faire 
viser son dernier congé par le maire ou son ad- 
joint (à Paris, à la préfecture de police), et de 
faire indiquer le lieu où il se propose de se 
rendre. 

Tout ouvrier qui voyagerait sans être muni 
d'un livret ainsi visé, sera réputé vagabond et 
pourra être arrêté et puni comme tel. 

Pour comprendre toute l'énormité de ce pa- 
ragraphe, il faut se reporter à l'article 271 du 
code pénal, ainsi conçu : 

Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront 
été légalement déclarés tels seront, pour ce seul 
fait, punis de trois à six mois d'emprisonne- 
ment. Ils seront renvoyés après avoir subi leur 
peine sous la surveillance de la haute police pen- 
dant cinq ans au moins et dix au plus. 

Achevons de parcourir l'arrêté du 9 fri- 
maire an XII. 

titre h. — De l'inscription des congés sur le 
livret et des obligations imposées à cet égard 
aux ouvriers et à ceux qui les emploient. 

Art. 4. Tout feanufacfturief * entrepreneur et gé-, 
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néralement toutes personnes employant des ou- 
vriers, seront tenus, quand ces ouvriers sortiront 
de chez eux, d'inscrire sur leurs livrets un congé 
portant acquit de leurs engagements s'ils les ont 
remplis. 

Lescongés'seront inscrits sans lacune, à la suite 
les uns des autres; ils énonceront le jour de la 
sortie de l'ouvrier. 

Art. 5. L'ouvrier sera tenu de faire inscrire le 
jour de son entrée sur le livret , par le maître 
chez lequel il se propose de travailler, ou, à son 
défaut, par les fonctionnaires publics désignés en 
l'art. 2, et sans frais, et de déposer le livret entre 
les mains de son maître, s'il l'exige. 

Art. 6. Si la personne qui a occupé l'ouvrier re- 
fuse, sans motif légitime, de remettre le livret ou 
de délivrer le congé, il sera procédé contre elle de 
la manière et suivant le mode établis par le titre 5 
de la loi du 22 germinal. (Ce titre est relatif aux 
juridictions spéciales auxquelles est soumis le 
travailleur.) En cas de condamnation, les dom- 
mages-intérêts adjugés à l'ouvrier seront payés 
sur-le-champ. 

Art. 7. L'ouvrier qui aura reçu des avances sur 
son salaire ou contracté l'engagement de travail- 
ler un certain temps , ne pourra exiger la remise 
de son livret et la délivrance de son congé, qu'a- 
près avoir acquitté sa dette par son travail et 
rempli ses engagements si son maître l'exige. 

Art. 8. S'il arrive que l'ouvrier soit obligé de 
se retirer, parce qu'on lui refuse du travail ou 
son salaire, sou livret et son congé lui seront re- 
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mis , encore qu'il n'ait pas remboursé les avances 
qui lui ont été faites ; seulement , le créancier 
aura le droit de mentionner la dette sur le livret. 

Art. 9. Dans le cas de l'article précédent , ceux 
qui emploieront ultérieurement l'ouvrier feront , 
jusqu'à entière libération, sur le produit de son 
travail, une retenue au profit du créancier. 

Cette retenue ne pourra en aucun cas excéder 
les deux dixièmes du salaire journalier de l'ou- 
vrier; lorsque la dette sera acquittée, il en sera 
fait mention sur le livret. 

Celui qui aura exercé la retenue sera tenu d'en 
prévenir le maître au profit duquel elle aura été 
faite , et d'en tenir le montant à sa disposition. 

Art. 10. Lorsque celui pour lequel l'ouvrier a 
travaillé ne saura ou ne pourra écrire, ou lors- 
qu'il sera décédé, le congé sera délivré après véri- 
fication par le commissaire de police, le maire du 
lieu ou l'un de ses adjoints, et sans frais. 



titre m. — Des formalilésjà remplir pour à se 
procurer le livret. 



Art. 11. Le premier livret d'un ouvrier lui sera 
expédié : 1° sur la. présentation de son acquit 
d'apprentissage ; 2° ou sur la demande de la per- 
sonne chez laquelle il aura travaillé ; 3° ou enfin 
sur l'affirmation de deux citoyens patentés de sa 
profession et domiciliés, portant que le pétition- 
naire est libre de tout engagement, soit pour Tai- 
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son d'apprentissage, soit pour raison d'obligation, 
de travailler comme ouvrier. 

Art. 12. Lorsqu'un ouvrier voudra faire coter et 
parapher un nouveau livret , il représentera l'an- 
cien. Le nouveau livret ne sera délivré qu'après 
qu'il aura été vérifié que l'ancien est rempli ou 
hors d'état de servir. Les mentions des dettes se- 
ront transportées de l'ancien livret sur le nou- 
veau. 

Art. 13> Si le livret de l'ouvrier était perdu, il 
pourra, sur la représentation de son passe-port en 
règle , obtenir la permission provisoire de travail- 
ler, mais sans pouvoir être autorisé à aller dans 
un autre lieu, et à la charge de donner à l'officier 
de police du lieu la preuve qu'il est libre de tout 
engagement et tous les renseignements nécessai- 
res pour autoriser la délivrance d'un nouveau li- 
tret sans lequel il ne pourra partir. 

Nous ne pensions pas que, de nos jours, on 
pût toucher à une pareille législation, si ce 
n'est pour l'abroger, car elle s'accorde mal 
avec le premier article de la charte. 

M. le ministre du commerce en a jugé au- 
trement. Nous apprécierons bientôt les per- 
fectionnements qu'il propose. 

Jurisprudence dans la Législation 
du Livret. 

La loi du 22 germinal an Xi et l'arrêté du 9 



25 

frimaire an XII constituent lu législation ac- 
tuelle du livret. Elle règne depuis plus de 
quarante ans ; il n'est pas sans intérêt d'exa- 
miner comment^ pendant cet intervalle , nos . 
tribunaux Font interprétée. 

Les deux actes législatifs que nous venons 
de citer sont seuls applicables à la matière du 
livret, et les lettres-patentes du 2 janvier 
1749, qui prononcent des peines d'amende 
contre les ouvriers qui quittent les fabriques 
ou manufactures où Us sont employés sans le 
congé du maître, et contre les maîtres qui les 
reçoivent alors qu'ils ne sont pas munis de ce 
congé, ont été abrogées par les dispositions 
spéciales de la loi du 22germin. an XL 

Ainsi décidé par la cour de Bourges elle- 
même, le 23 août 1839, dans une affaire Soi- 
gnes contre Bernicot et Bourdillon. 

Le livret est exigible de tous les ouvriers 
industriels sédentaires ou nomades, mais non 
point des ouvriers agricoles, des contre-mai- 
tres, journaliers, domestiques ni des appren- 
tis. En outre, le livret doit être considéré 
comme un moyen pour le maître de garantir 
le paiement des avances qu'il a faites à l'ou- 
vrier, mais nullement comme un moyen d'ap- 
précier la moralité ou la capacité de celui-ci, 
autrement l'honneur de l'ouvrier, son exis- 
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tence même seraient livrés au caprice indivi- 
duel, aux intérêts, à la passion du maître, et 
le servage de la classe laborieuse atteindrait 
un degré d'intensité devant lequel nos légis- 
lateurs ont reculé jusqu'à ce jour. 

Ces principes résument toute la jurispru- 
dence du livret. Donnons quelques exemples: 

Dans une affaire Toisy, jugée par la cour de 
cassation le 9 juillet 1829, un maître, pour- 
suivi par un autre maître pour avoir employé 
un ouvrier sans lui avoir fait représenter le 
livret portant certificat d'acquit de ses enga- 
gements, alléguait pour sa défense que le li- 
vret n'était qu'une mesure de police applica- 
ble aux ouvriers nomades, et qu'on pouvait se 
dispenser d'exiger la présentation du livret 
quand on avait à faire à des ouvriers domici- 
liés dans la commune même où ils travaillent. 
L'arrêt de la cour suprême rejeta celte dis- 
tinction, et déclara que les maîtres devaient 
exiger la présentation du livret de tous les 
ouvriers. 

La cour décida en même temps que l'in- 
fraction commise par un maître à ces disposi- 
tions n'est passible d'aucune peine, et ne 
peut donner lieu qu'à une action civile , 
c'est-à-dire à une demande en réparation du 
tort causé» 
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Ce point est constant; la cour de cassation 
a proclamé le même principe, en date du 22 
février 4840, dans l'affaire Vélasque et Pal- 
lais. Voici le sommaire de ce nouvel arrêt : 

L'infraction à la défense faite aux maîtres 
ou fabricants de recevoir aucun ouvrier s'il 
n'est porteur d'un livret, ne peut, alors même 
qu'elle est reproduite par un arrêté munici~ 
pal, donner lieu à l'application des peines de 
police : le maître est seulement passible 
d'une action civile de la part de celui que 
l'ouvrier a quitté , l'inexécution de la loi du 22 
germinal an XI, relativement au livret, n'é- 
tant pas un délit et ne donnant naissance qu'à 
une action civile. 

Les commissaires de police sont sans qua- 
lité pour poursuivre les contraventions à l'art. 
42 de la loi du 22 germinal an IX, qui défend 
aux maîtres de recevoir chez eux des ouvriers 
non porteurs de livret portant acquit de leurs 
engagemens. Ce droit n'appartient qu'à la par- 
tie lésée. Ainsi jugé par la cour de Cassation 
Je 9 janvier 1835, affaire Bournens. 

Ainsi, la législation du livret, conçue tout 
entière dans l'intérêt de la classe bourgeoise, 
ne considère pas comme un délinquant le ca- 
pitaliste, l'entrepreneur , le maître qui viole 

ses dispositions en acceptant un ouvrier sans 
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exiger de lui la présentation d'un livret eu 
règle. La police et le ministère public n'ont 
sur ce maître aucune prise. Il s'expose seule- 
ment à une action civile et à une demande dé 
dommages-intérêts de la part du maître anté- 
rieu et créancier de l'ouvrier. 

Commise par l'ouvrier, au contraire, la 
violation de la législation du livret ne reste 
pas impunie. L'ouvrier qui voyage sans être 
muni d'un livret en règle peut se voir traquer 
par la police comme un vagabond, 

La même différence entre les deux classes 
industrielles se retrouve dans la procédure, 
quand elles en viennent à plaider Tune con- 
tre l'autre. 

Lorsqu'un fabricant reçoit dans ses ateliers 
un ouvrier à tant la journée et lui fait des 
avances pour une somme inférieure au travail 
d'une année , il justifie suffisamment le mon- 
tant de ces avances par son affirmation sur 
serment, s'il y a discordance à cet égard en- 
tre lui et l'ouvrier. — Vainement on voudrait 
faire considérer de telles avances comme un 
prêt dont la preuve ne pourrait avoir lieu que 
parles moyens ordinaires. 

Cette décision , formulée par la cour de Cas- 
sation, le 21 mars 1827, dans l'affaire Pothier 
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1781 du Gode civil, ainsi conçu : 

Le maître est cru sur son affirmation : 
Pour la quotité des gages ; 
Pour le paiement du salaire de l'année échue ; 
Et pour les à-comptes donnés pour l'année cou- 
rante. 

C'est assez de privilèges exorbitants. La ju- 
risprudence qui régit cette matière défend au 
maître d'aller plus loin que la loi, et d'appré- 
cier sur le livret d'acquit la moralité ou l'ha- 
bileté de l'ouvrier. On a pu lire dans la Démo- 
cratie pacifique du 27 avril 1846, et dans pres- 
que tous les journaux, vers la même époque : 

« Le tribunal de première instance de la Seine 
y» vient de rendre un jugement d'une haute im'- 
» portance, dans une contestation entre un sieur 
» Mauny, entrepreneur de bàtimens, et Guytard, 
» ouvrier oharpentier. Renvoyé par Mauny pour 
» s'être plaint de ce que celui-ci lui retenait son 
» salaire, Guytard demanda sou livret, que l'en- 
» trepreneur lui rendit avec la mention que Guy- 
» tard était renvoyé pour coalition. Avec une pa- 
» reilie allégation, vraie ou fausse, le malheureux 
» charpentier ne put trouver d'ouvrage j il assi- 
» gna son ancien maître devant le jugé de paix» 
v en réclamant des dommages-intérêts pour ré- 
» paration de flnactj n forcée où le mettait cette 
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» mention fâcheuse qui lui fermait tous les ate- 
» liers. Le juge de paix ordonna la radiation de la 
» mention illégale, nulle et calomnieuse, inscrite 
» au livret de Guytard, et condamna Mauny à 
» 160 francs de dommages-intérêts. C'est ce juge- 
» ment que, sur la plaidoierie de M e Du Teil, le 
» tribunal de première instance vient de cohfîr- 
» mer de tous points, donnant ainsi une leçon 
» bien méritée à ceux qui se croient en droit "do 
» substituer aux prescriptions légales les inspira- 
» tions de leur rancune ou de leur mauvaise nu- 
» raeur. » 

Le principe qui affranchit du livret les tra- 
vailleurs agricoles, les terrassiers, en un mot 
tout les ouvriers qui ne sont pas attachés à 
l'industrie manufacturière, a été mis une fois 
en oubli par la cour suprême. Le 4 9 juin 1828, 
dans une affaire Boudinier contre Daverton, 
la cour de cassation a jugé ce qui suit : 

« Le fait d'avoir employé des ouvriers sans 
demander l'exhibition de leurs livrets, pour 
s'assurer s'ils ont satisfait aux engagements 
qu'ils pouvaient avoir envers leur précédent 
maître, peut donner lieu à une condamnation 
en dommages-intérêts au profit de celui-ci, 
encore que les ouvriers soient reçus pour être 
occupés à des fonctions différentes de celles 
qu'ils exerçaient d'abord, et même à des tra-; 
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vaux de terre , par exemple au creusement 
d'un canal. » 

Cependant une jurisprudence postérieure 
et pliïs conforme au texte légal a restreint l'ap- 
plication de la législation du livret aux ou- 
vriers purement industriels. Voici ce que la 
cour de Cassation a décidé le 30 juin 1836, af- 
faires Gallois contre Magnier : 

« La disposition de l'art. 12 de la loi du 22 
germinal an XI, portant que nul ne peut, sous 
peine de dommages-intérêts, recevoir un ou- 
vrier s'il n'est porteur d'un livret constatant 
qu'il a satisfait à ses engagements envers son 
dernier maître, n'est pas applicable au simple 
cultivateur ; elle ne concerne que les manu- 
facturiers, fabricants et autres personnes se 
livrant à des opérations ou entreprises indus- 
trielles. » 

En outre, le 22 février 1839, affaire Perdu- 
cet, la cour de Cassation a posé ce principe 
restrictif : 

« L'obligation d'être pourvu d'un livret, im- 
posée aux ouvriers par l'art. 12 de la loi du 
22 germinal an XI, ne s'étend ni aux appren- 
tis, ni aux journaliers, ni aux contre-contre- 
maîtres. » 

Nous avons consulté sur la question du li- 
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vret le législateur et la magistrature. Voyons 
quelles sont à cet égard les idées de H. Cu- 
nin-Gridaine. 



Nouveau projet de lot. 



Le 31 juillet 1845, le ministère a présenté à 
la Chambre des pairs une loi nouvelle sur le 
livret; mais il en est de ce projet de loi 
comme de toutes les mesures qui sont prises 
à l'égard de la classe ouvrière par les puis- 
sants du jour. N'étant pas éclairés par la 
science sociale, ignorant les moyens de con- 
cilier Tordre avec la liberté, les intérêts de 
l'ouvrier avec ceux du maître ; obéissant, aux 
conseils des financiers, à l'influence des 
chambres de commerce, à toutes les inspira- 
tions égoïstes de la bourgeoisie, ils ne savent 
qu'aggrave* la sujétion de la classe ouvrière, 
et compléter l'installation de la Féodalité in- 
dustrielle et commerciale. 

Malgré les vives réclamations de la presse 
indépendante, malgré une pétition très éner- 
gique et parfaitement motivée des ouvriers 
de Paris, la Chambre des pairs a voté le. pro- 
jet de loi, se bornant a l'amender quelque 
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peu. Voici par quels motifs M. Cunin-Gri- 
daine l'appuio en le présentant à la Chambre 
des députés : 

Depuis long-temps le gouvernement recevait, 
contre l'insuffisance de la législation actuelle, de 
nombreuses réclamations émanées des villes de 
fabrique et d'un grand nombre de conseils-géné- 
raux des départemeusi 

* 

Ce sont uniquement les fabricants et les 
membres des conseils-généraux, les bourgeois 
en un mot, qui ont réclamé la loi nouvelle 
Les ouvriers, auxquels on n'a pas permis de 
se réunir pour défendre leurs intérêts dans la 
question du libre-échange, n'ont pas été con- 
sultés dans la question des livrets, nous le 
savions d'avance, et nous en trouvons la 
preuve dans la pétition des ouvriers de Paris. 

Elle commence ainsi : 

Messieurs les pairs, 

Un projet de loi nouvelle, sur les livrets d'ou- 
vriers, vous a été présenté. 

Il est dit, dans l'exposé des motifs qui suit ce 
projet, que tous les intérêts ont été consultés. 

Cela ne sera vrai pour vous, Messieurs, que 
lorsque vous aurez entendu les vœux de la classe 
la plus intéressée dans la question, la classe ou- 

3 
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vrière, et c'est dans co but que les ouvriers de 
Paris vous adressent cette pétition. 

L'exposé ministériel continué : 

De tous côtés on exprimait le désir de voir 
combler les fâcheuses lacunes de la législation, 
afin d'accroître la sécurité que le livret doit ap- 
porter à tous les intérêts industriels. Le projet de 
loi est destiné à faire droit à ces réclamations 
(des bourgeois qui ne trouvaient pas que l'ou- 
vrier fût assez complètement à leur merci). 



Voici le texte du projet de loi : 



Article 1 er . Les ouvriers de l'un el de Vautre 
sexe attachés aux manufactures, fabriques, usi- 
nes, mines, carrières, chantiers et ateliers, soit 
qu'ils travaillent dans l'établissement, soit qu'ils 
travaillent chez eux pour un seul chef d'établis- 
sement, seront tenus de se munir d'un livret. 

Cet article contient une innovation qui a 
justement alarmé la classe ouvrière, le livret 
imposé aux femmes ! Il faudra que les fem- 
mes aussi sollicitent la remise de leur livret 
pour changer de maître; il faudra qu'à Paris, 
à Lyon, à Marseille, la mère de famille, la 
jeune ouvrière fassent viser leurs livrets à la 
police, là où d'autres femmes font viser leur 
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carte. Il y a dans cette mesure des sujets d'ir- 
ritation que M. Cunin-Gridaine cherche vaine- 
ment à dissimuler en affirmant dans son ex- 
posé des motifs que la'législation actuelle im- 
pose déjà le livret aux femmes. Une pareille 
affirmation est un peu.... ministérielle. La loi 
du 22 germinal an XI, qui régit aujourd'hui 
cette matière, ne parle que des ouvriers, et 
l'arrêté du 9 frini. an XII, qui réglemente 
l'application de la loi, se dit relatif au livret 
dont les ouvriers travaillant en qualité de 
compagnons ou garçons devront être pourvus. 
Compagnons, garçons ; où voyez-vous-là des 
femmes, et pourquoi dire dans votre projet : 
Les ouvriers de Vun ou Vautre sexe, si vous ne 
voulez pas innover ? 

Art. 2. Les livrets sont en papier non timbré, 
cotés et paraphés gratuitement; ils seront déli- 
vrés sans autres frais que le remboursement de 
leur prix de confection, qui ne pourra excéder 
vingt-cinq centimes. 

C'est toujours un impôt mis sur la classe 
laborieuse. L'impôt est faible, direz-vous; 
pour le payer, le pain d'un jour suffira. S'il est 
faible, raison de plus pour le mettre à la 
charge des fabricants, seuls partisans du li- 
vre). C'est à eux seuls qu'il est utile. 
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Art. 3. Lorsqu'un ouvrier entrera dans un des 
établissements mentionnés en l'article premier, 
le chef d'établissement devra inscrire sur le livret 
la date de l'entrée de l'ouvrier. 

A la sortie de l'ouvrier, le chef d'établissement 
inscrira sur le livret la date de cette sortie, l'ac- 
quit des engagements de l'ouvrier, et le montant 
des avances dont celui-ci pourra rester débiteur 
envers lui. 

IL ne pourra être fait sur le livret aucune anno- 
tation favorable ou défavorable à l'ouvrier. 

Nous avons vu que ce dernier principe est 
déjà consacre par les tribunaux. Exprimé en 
termes formels dans la loi projetée, il détruit 
complètement cette allégation du ministre : 

L'avantage du livret est certainement incontes- 
table au point de vue de l'intérêt du travailleur, 
qui y trouve, suivant l'expression de Chaptal, les 
moyens de justifier de sa conduite et de son hon- 
nêteté. 

Celte assertion, avancée par M. Cunin-Gri- 
daine à la page 4t de son exposé, ne l'empê- 
che pas de dire avec beaucoup plus de raison 
à la page 6 : 

L'article 3 défend de porter sur le livret aucune 
mention favorable ou défavorable à l'ouvrier.Cette 
interdiction mettra l'ouvrier à l'abri, non-seul^ 
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ment d'une note défavorable, mais aussi* de l'in- 
duction fâcheuse que l'absence de toute annota- 
tion pourrait, jusqu'à un certain point, autoriser 
contre lui, si l'usage des notes favorables avait 
prévalu. Un congé, en effet, qui parlerait d'un ou- 
vrier en termes défavorables, lui ôterait la possi- 
bilité de trouver de l'ouvrage ; on doit donc, dans 
les congés délivrés, s'en tenir à une déclaration 
sur le fait de l'accomplissement des engagements 
précédemment contractés par le porteur du livret. 
Ce sont là les expressions mêmes de l'instruction 
ministérielle du 17 novembre 1809, et cette inter- 
prétation a, depuis, constamment servi de règle. 

Art. 4. Aucun chef d'établissement ne pourra 
employer un ouvrier soumis à l'obligation pres- 
crite par l'article 1 er , si celui-ci ne produit son 
livret. 

Le chef d'établissement conservera le livret en- 
tre ses mains tant qu'il continuera d'employer 
l'ouvrier. Il inscrira sur un registre spécial, en 
papier non timbré, qu'il devra tenir à cet effet, 
les nom et prénoms de l'ouvrier, le nom et le do- 
micile du chef de l'établissement qui l'aura em- 
ployé précédemment et le montant des avances 
dont l'ouvrier aura pu rester débiteur. 

L'obligation de tenir ce registre spécial est 
encore une innovation. Voici au surplus com- 
ment l'article entier est commenté dans l'ex- 
posé ministériel ; , 
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La disposition relative au dépôt du livret entre 
les mains du chef d'établissement, tant qu'il con- 
tinue d'employer l'ouvrier, conserve et consacré 
une mesure dont l'art. 5 de l'arrêté du 9 frimaire 
an XII avait posé le principe. Aux termes de cet 
arrêté, le fabricant a le droit d'exiger le dépôt du 
livret; il était convenable de maintenir cette pres- 
cription. 

Vous faites plus que la maintenir, vous l'ag- 
gravée en la rendant obligatoire, de facultative 
qu'elle était : 

Cette disposition, continue le ministre, est dans 
l'intérêt dé l'ouvrier comme dans celui du tihef 
d'établissement. En effet, elle permet au premier 
d'obtenir des avances de fonds, dans le cas d'ac- 
cidents ou de besoins fortuits ; elle protège, en ou- 
tre» contre ces funestes manœuvres de l'embau- 
chage, dont les résultats sont toujours désastreux 
pour ceux qui s'y laissent entraîner. 

Quelle touchante sollicitude! c'est dans l'in- 
térêt de l'ouvrier qu'on lui enlève la possibi- 
lité de changer à son gré de maître ou d'in<- 
dustrie, alors même 'que des conditions plus 
favorables lui sont présentées. M. le ministre 
«st bien plus dans la vérité quand il ajoute 
*u sujet de ta détention du livret par le mai- 
tre : 
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Elle procure au chef d'établissement la sécurité 
légitime dont il a besoin pour l'achèvement de ses 
entreprises et l'accomplissement de ses propres 
engagements. 

A ce dernier commentaire, nous préférons 
fencore celui des ouvriers de Paris, ityns leur 
pétition à MM. les pairs : 

Considérant que le livret n'est point un gage né- 
cessaire entre les mains de l'entrepreneur qui au- 
rait fait des avances à l'ouvrier, attendu que, sauf 
de très rares exceptions, les avances d'argent fai- 
tes à ce dernier sont toujours au-dessous des avan- 
ces qu'il fait lui-même; 

Considérant que le livret n'est plus, dès-lors, 
qu'un moyen de soumettre la classe ouvrière à la 
surveillance ; 

Considérant, d'autre part, que, dans les contrées 
industrielles, le salaire est si incroyablement res- 
treint, qu'il serait très facile au maître de tenter 
le malheureux travailleur en lui faisant quelques 
avances dont il lui serait impossible de s'acquit- 
ter, et qui le mettraient ainsi dans la condition du 
débiteur romain, qui, faute de payer, devenait es- 
clave du créancier... 

Revenons au projet de loi ; il dit : 

Art. 5. L'ouvrier qui a contracté un engagement 
ne peut exiger la remise de son livret avant d'a- 
voir rempli cet engagement. < 
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Si l'inexécution de l'engagement provient du 
défaut de paiement des salaires, du manque d'ou- 
vrage ou de toute autre cause indépendante de la 
volonté de l'ouvrier, le chef d'établissement ne 
peut refuser la remise du livret revêtu de la men- 
tion d'acquit des engagements de l'ouvrier, et 
l'ouvrier conserve les droits qui peuvent résulter 
pour lui de l'inexécution des conventions interve- 
nues. 

Art. 6. Si le chef d'établissement refuse de re- 
mettre à l'ouvrier son livret, ou s'il le lui remet 
sans. la mention d'acquit des engagements, le 
maire délivrera, immédiatement et sans frais, un 
congé provisoire, après y avoir inscrit le montant 
des avances réclamées par le chef d'établissement. 
Ce congé provisoire tiendra lieu de livret à l'ou- 
vrier, jusqu'à ce que le juge compétent ait pro- 
noncé sur la contestation. 

Nous n'indiquerons pas ici quel est ce juge 
compétent, nous réservant d'apprécier a part, 
dans la Démocratie Pacifique, Ja juridiction 
relative aux contestations qui s'élèvent entre 
le maître et l'ouvrier. 

Si le chef d'établissement est empêché, le maire, 
après avoir constaté ce fait, inscrira sur le livret 
l'acquit des engagements et le montant des avan- 
ces dont l'ouvrier pourrait être débiteur. 

Art. 7. Le chef d'établissement qui emploie un 
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ouvrier dont le livret so trouve chargé d'avances, 
doit exercer sur le salaire de ce dernier une rete- 
nue d'un cinquième au profit du créancier, mais 
sans que la retenue totale puisse excéder 30 fr. Il 
eu donnera avis au créancier, et tiendra le mon- 
tant de cette retenue à sa disposition. 

Si le chef d'établissement néglige d'exercer la- 
dite retenue, il en restera personnellement respon- 
sable, jusqu'à concurrence du maximum fixé ci- 
dessus. 

L'établissement de ce maximum, qui n'était 
pas déterminé par les lois antérieures, serait 
une bonne chose si le principe même du li- 
vret obligatoire pouvait être admis. M. Cunin- 
Gridaine explique ainsi cette innovation : 

Aux termes de l'art. 9 de l'arrêté du 9 frimaire 
an XII, tout chef d'établissement oui emploie un 
ouvrier dont le livret est chargé d'avances, doit 
opérer une retenue des deux dixièmes sur le pro- 
duit de son travail, au profit du créancier, jusqu'à 
entière libération ; l'importance des avances ainsi 
privilégiées est illimitée. Des abus ont été la suite 
de cette facilité. Tandis que les chefs d'établisse- 
ments honnêtes ne font d'avances qu'avec une dis- 
crétion judicieuse, et dans des vues de bienveil- 
lance paternelle pour l'ouvrier, quelques-uns ont 
pu s'en servir comme d'un moyen de le retenir 
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dans le même atelier, et d'enchaîner ainsi sa li- 
berté. De pareils faits, s'ils ont existé, ont été 
exceptionnels et rares ; mais il n'en est pas moins 
nécessaire d'en prévenir le retour, et, dans ce bat, 
on a limité à trente francs le maximum des avan- 
ces privilégiées. 

Art. 8. Dans le cas où la retenue serait exercée 
pour le remboursement d'avances portées sur un 
congé provisoire et dont l'ouvrier contesterait la 
quotité, le chef d'établissement ne remettra qu'a- 
près le jugement définitif le montant de la retenue 
à qui de droit. . 

Nous ajournons l'examen de plusieurs arti- 
cles relatifs à la juridiction* 

Art. 12. Le livret visé gratuitement par le maire 
de la commune où travaille l'ouvrier, tiendra lieu 
à ce dernier de passeport à l'intérieur; le visa 
sera valable pour une année. 

Les lois et règlements relatifs aux passeports à 
l'intérieur sont applicables aux livrets, sauf les 
exceptions résultant des dispositions de la présente 
loi. 

11 est certain que* le principe des livrets une 
fois admis, il vaut mieux les considérer comme 
de* pasgeportsque d'Obliger l'ouvrier à se mu- 
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nir àla ibis d'un passeport et d'Un livret, comme 
le veut l'arrêté du 9 frimaire an XII. 

L'art. 13 laisse à des ordonnances, portant 
règlement d'administration publique, le soin 
de déterminer la forme des livrets et les règles 
à suivre pour leur délivrance» leur tenue et 
leur renouvellement, ainsi que la forme du re- 
gistre prescrit par l'art. 4» et les indications 
qu'il devra contenir. Le même article confère 
également à des ordonnances royales, rendues 
dans la même forme, la faculté d'étendre les 
dispositions de la loi à des établissements au- 
tres que ceux mentionnés dans l'art. 4 e *. 

Il est fort dangereux d'accorder k des or- 
donnances le pouvoir d'étendre encore l'ap- 
plication de la loi, puisqu'elle s'étend déjà aux 
ouvriers attachés à des manufactures, fabri- 
ques, usines, ateliers, etc., Ion mime qu'il* 
travailleraient en chambre. Jusqu'où ce des- 
potisme ira-t-il si son extension n'est pafe 
même soumise au contrôle du parlement, si 
elle a pour toute règle le bon plaisir de la 
haute industrie qui gouverne sous le nom et ie 
couvert de nos ministres ? 

L'art. 14 semble d'abord bieû conçu et des- 
tiné à faire disparaître l'injuste inégalité qui 
existait entre le maître et l'ouvrier, dont le 
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premier seul pouvait encourir des peines pour 
la violation de la loi du livret. 

Art. 14. Les contraventions aux articles le* et 4 
ci-dessus et aux règlements d'administration pu- 
blique qui seront publiés pour l'exécution de la 
présente loi, seront poursuivies devant le tribunal 
de simple police et punies d'une amende d'un 
franc à quinze francs, sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu. 

Il pourra, de plus, être prononcé, selon les cir- 
constances, un emprisonnement d'un jour à cinq 
jours. 

Toutefois, il ne faut pas se hâter d'applau- 
dir. Cet article, à la vérité, paraît applicable au 
maître et à l'ouvrier sans distinction; mais 
dans la pratique, si nous consultons l'esprit 
actuel de la magislrature, pour qui sera la pri- 
son? pour l'ouvrier; c'est lui, et ce qui est 
plus grave, ce qui est vraiment intolérable, 
c'es| sa femme ou sa fille qui subira l'odieux 
contact de la prison pour avoir négligé les 
formalités du livret, tandis que le maître, qui 
peut payer, paiera... quinze francs d'amende 
au maximum. 

Aujourd'hui, l'ouvrier non muni du livret 
peut être puni comme vagabond; mais tout 
homme connu et duement réclamé échappe à 
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^application de la loi qui punit le vagabon- 
dage, tandis que la peine fixée par le nouveau 
projet sera nécessairement appliquée. 

Que ce projet se change en loi, et tout 
homme, toute femme ayant le courage de ga- 
gner sa vie à la sueur de son front, sera cons- 
tamment sur le seuil de ces prisons où Ton 
jette les voleurs..: la prison pour travailler 
sans livret ! pour avoir cru à la liberté du tra- 
vailleur et à l'égalité devant la loi ! 

L'art, 45 dispense des formalités de la loi 
projetée les chefs d'établissement et les ou- 
vriers qui font usage du double livre d'acquit, 
conformément au litre III de la loi du 18 mars 
1806, relative à l'établissement du conseil de 
prud'hommes de Lyon. On a considéré que, 
dans ce cas spécial, l'objet du livret se trouve 
atteint par le double livre d'acquit, dont les 
chefs d'atelier sont tenus de se pourvoir pour 
chacun des métiers qu'ils font travailler. Sur 
ce Jivrc sont inscrits les nom, prénoms et do- 
micile des chefs d'atelier ; ce livre est déposé 
entre les mains du négociant-manufacturier 
pour lequel le métier travaille, et lorsqu'un 
chef d'atelier cesse de travailler pour un négo- 
ciant, il doit faire noter par ce dernier, sur 
le livre d'acquit, qu'il a soldé son compte, ou, 
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dans le cas contraire, y faire inscrire le mon- 
tant des avances dont il est encore redevable. 
D'autres dispositions complètent cette organi- 
sation tout-à-fait spéciale. 

Art. 16. La présente loi n'aura d'effet que trois 
mois après sa promulgation. 

Toutes les dispositions des lois antérieures con- 
traires à la présente loi seront abrogées à partir 
de la même époque.. 

Voilà quelle est cette loi du livret, pire 
que ses devancières, en ce qu'elle complète et 
régularise un système qui tend, suivant l'ex- 
pression des ouvriers signataires de la péti- 
tion, à faire de la population laborieuse une 
classe plus que jamais distincte, légalement 
inférieure, propre seulement à, servir d'ins- 
trument aux autres; une classe mise en de- 
hors de la loi commune, comme s'ti était vrai 
que tout frein moral lui manquât; comme s'il 
n'y avait moyen de la diriger qu'en la sou- 
mettant à l'incessante nécessité du travail le 
plus dur et le moins libre possible ; comme si 
Ton ne pouvait en avoir raison qu'en l'humi- 
liant, qu'en la gênant jusque dans ses moyens 
d'existence, qu'en enlaçant chacun de ses 
membres dans un double lien qui l'attache 
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d'up côté au chef industriel, do Vm\W> à la 
police. 

Si cette loi passe, nous vivons dans une so- 
ciété bien aveugle. 

Solution par l'Association et la liberté. 



g Que le principe sur lequel repose toute la lé- 
gislation du livret soit contraire a l'égalité de- 
vant la loi, nul ne pourra le contester. Gom- 
ment ! dès qu'il s'agit d'ouvriers, les règles du 
Code civil, les lois qui garantissent pour la 
masse des citoyens l'accomplissement des obli- 
gations ne suffisent plus 1 C'est assez d'exercer 
une industrie (même en chambre, suivant le 
nouveau projet) pour être assujéti à des voya- 
ges à la police, obligé de laisser, entre les 
mains du capitaliste pour lequel on travaille, 
un gage dont il peut abuser, dont il abuse sau- 
vent, en réduisant les ouvriers en servage au 
moyen d'avances faites dans ce but 1 La somme, 
de trente francs, à laquelle le projet de loi li- 
mite le montant des avances que je livret de-* 
vra garantir, est une forte somme pour l'ou- 
vrier : il ne pourra la payer que lentement, 
avec l'excédant de son salaire sur les besoin; 
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de chaque jour. Or, le salaire, borné par la 
concurrence au rabais que se font les prolé- 
taires, ne dépasse guères ces besoins rigou- 
reusement calculés. Il faudra de longs mois à 
l'ouvrier pour s'acquitter, et même il ne s'ac- 
quittera jamais si, à l'aide de nouvelles avances 
facilement acceptées par sa misère, on main- 
tient constamment sa dette un peu au-dessous 
du niveau légal. 

Changer d'établissement en se faisant déli- 
vrer un livret provisoire ne saurait améliorer 
sa position. D'abord parce que l'ouvrier, déjà 
obéré, ne peut faire les frais d'un déplacement, 
*]u'il n'est pas sûr de trouver de l'ouvrage dans 
de nouveaux ateliers, que peut-être il est fixé 
aux lieux qu'il habite par des liens de famille 
ou par la nature de son industrie, monopolisée 
au loin par une compagnie puissante. 

Ensuite l'ouvrier, en changeant de place, 
emporte avec lui sa servitude. Il ne peut trou- 
ver d'emploi sans présenter son livret, et son 
livret, si l'ancien maître le lui a rendu, ou 
bien le livret provisoire délivré par l'autorité 
compétente, annoncent que l'ouvrier n'est pas 
quitte, qu'il est redevable de telle somme, 
et cette somme sera prélevée sur son salaire. 
Dans un pareil système l'ouvrier n'est pas serf 
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d'un individu, mais il est serf de la classe tout 
entière des maîtres, c'est la servitude indirecte 
et collective si bien décrite, si -justement pré- 
vue par Fourier comme devant caractériser 
notre civilisation en décadence. 

La Chambre des députés doit-elle sanction- 
ner un pareil état de choses en votant une loi 
qui le régularise et le consacre? La Chambre 
doit-elle, dans un moment où la classe labo- 
rieuse est en proie à des souffrances exception- 
nelles par suite de la cherté des grains, adop- 
ter un projet impopulaire, vivement repoussé 
parle sentiment de la classe ouvrière, comme 
le prouvent les pétitions adressées à la Cham- 
bre des pairs et à la Chambre élective? 

La Chambre, nous l'espérons du moins, re- 
poussera le projet de loi. 



Cette résolution négative de la question 
pourra ne pas lui sembler suffisante. Com- 
ment régler les rapports des ouvriers et des 
maîtres, quel remède apporter à ces dispari- 
tions d'ouvriers, quittant les ateliers sans rem- 
bourser en travail ni argent des avances de 
salaire? Cette plaie industrielle, qui attira l'at» 
tçntion dç Louis XV, de Louis XVI, du ConsuT 
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lat, du gouvernement actuel, doit avoir quel- 
que réalité. 

L'esprit humain conçoit deux organisations, 
Tune qui repose sur la discipline et la con- 
trainte, Vautre qui se concilie avec l'essor de 
la liberté. 

Dans l'industrie, la première organisation 
résulterait aujourd'hui de l'omnipotence de la 
féodalité industrielle si le pouvoir législatif, 
cédant à l'influence des capitalistes et des en- 
trepreneurs, donnait à ce pouvoir envahis- 
seur les moyens de se constituer d'une ma- 
nière officielle et définitive. 

La seconde organisation, celle qui concilie 
tous les intérêts, qui ne coûte aucun sacrifice 
à la liberté ni à la dignité de l'homme, serait 
enfantée par l'application de ce grand prin- 
cipe, Y association. 

Nous ne donnons pas le nom d'association à 
des coalitions de monopoleurs, à des concen- 
trations de capitaux. L'association véritable est 
pour nous celle qui fait participer le simple ' 
travailleur à ses bienfaits. 

En attendant que tous les problèmes sociaux 
soient résolus par la créatiop d'établissements 
à base agricole, réunissant, combinant diffé- 
rents genres d'industrie et faisant disparaître 
toutes les difficultés que présente aujourd'hui 
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\ l'association du capital et du travail» on ne 

peut refuser aux travailleurs le droit de s'as- 

I socier entre eux, puisque, d'autre part, les fa- 

bricants et entrepreneurs, les maîtres, en un 
mot, se liguent et se confédèrent tous les 

| jours. 

| Pour ne citer qu'une industrie, les entre- 

preneurs de charpente de Paris ont été auto- 
risés, en 1808, à se donner des statuts. Ces 
statuts ont été modifiés à plusieurs époques, 

| de concert avec l'autorité ; les boulangers ont 

t un syndicat; mais les prolétaires , les ma- 

f nœuvres, les hommes qui ne possèdent que 

leurs bras , ont toujours vu l'administration 
mal disposée pour leurs associations. On sait 
même qu'il leur a été interdit de se réunir 
pour dessiner , dans la question du libre- 
échange, leur position toute spéciale. 

Assurément , le pouvoir a le droit de pren- 
dre des garanties pour que les associations 
d'ouvriers ne deviennent pas une cause d'agi- 
tation politique et pour qu'elles se renferment 
dans la sphère industrielle; mais, à ces con- 
ditions, le droit d'association doit être res- 
pecté chez les ouvriers comme chez les maî- 
tres, et l'exercice de ce droit peut seul donner 
à la question du livret, par exemple, une so- 
lution satisfaisante pour tous les intéressés. 
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Il existe déjà des associations ouvrières, 
mais elles ne sont pas encouragées, protégées 
comme elles devraient l'être , et l'autorité 
n'en sait voir que les imperfections et les 
abus. Nous voulons parler des sociétés compa- 
gnonnales. 

Dans cfiaque ville du tour de France où sa 
société est installée , le compagnon voyageur 
est reçu cordialement , logé, nourri à crédit 
chez la mère , jusqu'à ce qu'on lui ait trouvé 
de l'ouvrage. 

C'est le routeur (chef électif et temporaire 
qui se charge de V embaucher. Si le compagnon 
est malade, on lui assure une subvention pen- 
dant son séjour à/ l'hôpital ; plusieurs compa- 
gnons le visitent. Quand le compagnon quitte 
son maître, le rouleur le ramène à l'atelier 
pour savoir si le maître et l'ouvrier sont 
quittes l'un envers l'autre. Ce levage d'acquit 
a lieu quand le compagnon change de société 
ou quitte une ville. Le compagnon qui part 
d'une ville sans avoir payé ses dettes et sans 
avoir levé son acquit, est qualifié de brûleur 
et exclu de toutes les sociétés du tour de 
France. 

La garantie que cherchent les maîtres se 
trouverait dans ces associations, si elles étaient 
étendues à tous les métiers, à toutes les loca- 



53 

lités, et encouragées par le gouvernement, au 
Heu d'être à peine tolérées par lui. 

Il faut constituer des associations ouvrières, 
c'est-à-dire assurer à ces associations une 
liberté, des avantages qui engagent les ou- 
vriers à les former. 

Après avoir rejeté la loi qui lui est proposée 
sur le livret , que la Chambre prenne l'ini- 
tiative d'une loi sur les assocations d'où* 
vriers. 

Que toute liberté de se réunir, de former 
une caisse, etc. , soit garantie aux ouvriers 
qui auront présenté leurs statuts au visa de 
l'autorité. 

Que ces sociétés soient solidaires des enga- 
gements contractés par leurs membres envers 
les entrepreneurs, jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée. 

Le maître trouverait ainsi une garantie bien 
plus grande que celle qui lui est offerte au- 
jourd'hui par un individu, fût-il muni de li- 
vret , et la liberté complète de l'ouvrier se 
trouverait conservée; car si l'association prend 
des mesures pour n'être point trompée par 
ses membres et pour recouvrer les sommes 
qu'elle avancerait à leur compte, ces mesures, 
indiquées par le règlement , seraient faculta- 
tives, librement consenties par ceux qui vou- 
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draient entrer dans la société. Bien difléren- 
tes des corporations du moyen-âge , ces 
associations n'entreprendraient nullement sur 
la liberté du travail, et Ton pourrait , sans y 
être affilié, exercer toutes les industries ; par 
attraction seulement et par le désir de parti- 
ciper aux secours mutuels organisés dans ces 
associations, la grande masse de la classe la- 
borieuse s'y engagerait. Quant fcux hommes 
restés en dehors des associations , ils ne se- 
raient pas plus que les autres soumis à la lé- 
gislation du livret, que nous voudrions voir 
disparaître tout entière ; mais les maîtres, sa- 
chant que nulle société ne répond pour eux , 
se montreraient à leur égard sobres d'a- 
vances. 

Voici donc la marche que nous voudrions 
voir suivre par le pouvoir législatif : 

Rejet du projet de loi sur le livret ; 

Proposition et adoption d'une loi libérale 
sur les associatious ouvrières. 

Craint-on que la classe laborieuse ne prenne 
un trop grand sentiment de sa force quand 
elle verra la France entière couverte d'asso- 
ciations ouvrières? L'émancipation du prolé- 
taire est un faitqui se produira nécessairement 
au dix-neuvième siècle, comme l'émancipation 
de la bourgeoisie s'est produite au dix-hui- 
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tième. Or, l'avènement de la bourgeoisie n'eût 
pas été fatale aux pouvoirs constitués en 89, 
si ces pouvoirs s'étaient mis à la tête du mou- 
vement, l'avaient accepté franchement et sans 
arrière-pensée. Le peuple n'est pas ingrat , et 
la force immense que les sympathies popu- 
laires donnent en ce moment au souverain 
pontife nous dit assez quel brillant avenir est 
ouvert aux gouvernements qui s'appuient sur 
le progrès et la liberté. 



FIN. 
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